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d adapter notre politique aux réalités du monde à l'heure
actuelle.

La dernière fois que j'ai signalé à la Chambre la nécessité
d'apporter une aide au développement aux étudiants au niveau
postsecondaire, j'ai reçu de l'une de mes électrices une lettre
dans laquelle elle soulevait une crainte que beaucoup de gens
partagent, j'en suis persuadée. Cette étudiante m'a demandé
pourquoi nous nous préoccupions tant des étudiants étrangers,
alors que nos étudiants au Canada ont déjà bien assez de diffi-
culté à se rendre à l'université. Elle m'a signalé qu'au moment
où elle obtiendrait son baccalauréat en arts, elle aurait une
dette de 6 000 $. Nous savons que certains étudiants sont plus
endettés que cela. Elle m'a précisé les sacrifices qu'elle avait
:l faire pour aller à l'université et elle se demande s'il ne s'agit
Pas de décider d'aider soit les étudiants canadiens, soit les
studiants étrangers.

Je tiens simplement à préciser aux gens comme elle que l'un
l'empêche pas l'autre. Nous avons un budget distinct pour le
Jéveloppement outre-mer. Nous avons pris un engagement
>ublic moral, et il s'agit de déterminer comment utiliser
argent à notre disposition. On a parlé à de nombreuses repri-
es à la Chambre du sort que nous réservons à nos propres
tudiants. On a parlé de l'insuffisance des prêts aux étudiants
t des bourses d'études et d'autres choses du genre, et de la
écessité de procéder à une réforme. Les provinces doivent
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pays industrialisés, mais de ceux qui viennent du tiers monde,
notamment sous les auspices du programme d'aide du Canada.
Je m'intéresse particulièrement à la question parce que je fais
partie du comité permanent des affaires étrangères et du com-
merce extérieur. Nous étudions l'aide au développement inter-
national depuis mai dernier. Nous avons entendu les témoigna-
ges de gens de partout au Canada. Nous avons entendu des
témoignages sur l'objet même de la motion à l'étude. C'est-à-
dire que le Canada a lentement réduit l'aide qu'il accorde pouramener plus d'étudiants chez nous. Leur nombre diminue, et
pourtant les moyens de faire davantage existent. Je me préoc-
cupe de ce fait, et c'est pourquoi j'appuie la motion. Bien quele nombre des étudiants qui viennent étudier au Canada dimi-
nue, nos réalisations antérieures ont cependant été en grande
partie positives.

Il y a, dans les pays du tiers monde, des milliers de titulaires
de postes clefs qui ont retiré de grands avantages de la forma-
tion qu'ils avaient reçue au Canada, surtout grâce aux bourses
d'études et aux programmes de formation financés par
l'Agence canadienne de développement international ou le
Bureau de l'aide extérieure avant la création de l'ACDI. On
compte parmi ces personnes des ministres et des cadres supé-rieurs des secteurs public et privé de nombreux pays d'Asie,
d'Afrique et d'Amérique. A mon avis, on ne saurait douter queles fonds engagés par le Canada pour préparer ces personnes à
occuper leurs postes de commande constituent un judicieux
investissement. Ces fonds ont permis à ces étudiants de retour
chez eux de contribuer au développement de leur pays.

ýMu1 a Ces investissements sont en outre tout à l'avantage dules étu- Canada. Ces étudiants forment dans les pays n voie de déve-
loppement un important réseau de personnes qui possèdentputé de quelques connaissances sur le Canada. Nos produits et notre

iucoup. manière de traiter les affaires leur sont famiiers. Ce qui estnesures peut-être plus important, c'est que, grâce aux contacts qu'ls
ements ont établis ici, ils ont appris d'autres étudiants qui sont devenus

des chefs de file dans leur propre pays. Ils ont créé un impor-
je suis tant réseau d'amis, de connaissances et de personnes-ressour
tbrador ces au Canada. De retour dans leur pays, ils sont disposés à
Fe~ crois s'engager avec nous dans des entreprises commerciales, dans
ýortant. les forums internationaux des Nations Unies ou dans des pro-
si elle jets de développement dans leur propre pays ou dans des paysJe féli- voisins.

En 1985, quelque 3 300 étudiants et staiaires des avs du
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